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24-DD-0367 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
WAVRIN - 

LIEUDIT « CHATEAU DE LA VALLEE - EXPLOITATION DECROCK - BAIL RURAL 

ENVIRONNEMENTAL 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par les délibérations n°23-

C-0114 du 30 juin 2023 et n°23-C-0361 du 15 décembre 2023 portant délégation des 

attributions du conseil au Président du Conseil métropolitain et autorisant leur 

délégation de signature à Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers 

métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 24-A-0080 du 7 mars 2024 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l’arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 modifié par l'arrêté n°23-A-0463 du 

21 décembre 2023 portant délégation de signature des attributions du conseil, 

déléguées au Président du Conseil métropolitain, à Mmes et MM. les Vice-présidents 

et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 23-A-0461 du 20 décembre 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ; 

 

Vu la délibération n° 40 du 6 février 1988, actant la création et l’aménagement de la 
zone maraichère et horticole sur la commune de Wavrin sur des biens mis en 
réserve par la Safer ;  
 
Vu la délibération du conseil n° 14 C 0688 en date du 10 octobre 2014 actant la 
rétrocession des réserves foncières SAFER, à WAVRIN, lieudit « Château de la 
Vallée » cadastrées ZA 2 et ZB 2 ;  
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Vu la délibération n°19 C 0391 du Conseil de la métropole européenne de Lille en 
date du 28 juin 2019, portant stratégie patrimoniale sur les terres arables et 
naturelles de la métropole européenne de Lille modifiée par la délibération n°23 C 
0454 du 15 décembre 2023 ; 

 
Considérant la modification cadastrale de la parcelle n° ZA 2, devenue la parcelle ZA 
n° 72 ;  
 
Considérant que la métropole européenne de Lille est propriétaire de la parcelle 
située à WAVRIN, lieudit « Château De La Vallée », cadastrée section ZA n° 72 
d’une contenance de 17 hectares, 13 ares et 73 centiares, suivant acte notarié en 
date du 19 août 2015 acquise dans le cadre du projet de création de la Zone 
Maraichère de Wavrin ;  
 
Considérant que ladite parcelle a fait l’objet d’un partage en plusieurs lots suivant 
découpage par géomètre, dont le lot n°5 d’une surface de 5 hectares ;  
Considérant l’appel à projet porté par la SAFER dans le cadre du mandat de 
recherche de preneur confié par la MEL pour la zone maraichère de Wavrin par 
courrier en date du 4 avril 2023 ; 
 
Considérant la demande de Monsieur Basile DECROCK, demeurant Haubourdin 
(59320) - 5 rue du colonel Fabien pour exploiter le lot n°5 de la parcelle ZA 72 d’une 
contenance de 5 ha, dans le cadre de son activité;  
 
Considérant que, par courrier en date du 31 mai 2023, la SAFER des Hauts-de-
France a informé la métropole européenne de Lille que son comité technique avait 
retenu la candidature de Monsieur Basile DECROCK pour l’exploitation du lot n°5 
sous réserve de l’accord des Commissaires du Gouvernement ; 
 
Considérant l’accord de la métropole européenne de Lille sur le choix du comité 
technique de la SAFER des Hauts-de-France d’attribuer le lot n°5 à Monsieur Basile 
DECROCK et de proposer un bail rural environnemental ; 
 
Considérant l'attestation d'obtention d'accord des commissaires du Gouvernement 
produit par la SAFER des Hauts-de-France en date du 24 juillet 2023 et validant 
l'autorisation administrative d'exploiter au profit de Monsieur Basile DECROCK à 
compter du 24 juillet 2023; 
 
Considérant l’engagement de Monsieur Basile DECROCK d’exploiter le lot n°5 et de 
respecter une mesure de niveau 3 et une mesure de niveau 4, addition 
correspondant au niveau 5.2 de la grille des mesures agri-environnementales de la 
délibération 19 C0391 portant stratégie patrimoniale sur les terres arables et 
naturelles de la métropole européenne de Lille et modifiée par la délibération n°23 C 
0454 du 15 décembre 2023, il est accordé une réduction de 80% du fermage ; 
 
Considérant qu’il convient de contracter un bail rural environnemental soumis aux 
dispositions des articles L. 411-1 et suivants du code rural et de la pêche maritime, 
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notamment les articles L. 411-27 alinéa 3 et R. 411-9-11-1 sur le lot n°5 au profit de 
Monsieur Basile DECROCK ; 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. D’approuver et d’autoriser la conclusion d’un bail rural 
environnemental sur le lot 5 d’une surface de 5 ha de la parcelle cadastrée 
section ZA n°72 sur la commune de Wavrin, au profit de Monsieur Basile 
DECROCK, né le 18 mars 1994 à Lille et demeurant à Haubourdin (59320) - 
5 rue du colonel Fabien, pour une durée de 9 années entières et 
consécutives, qui commence à courir le 1er août 2023 pour prendre fin le 31 
juillet 2032 sauf renouvellement ou résiliation ; 

 

Article 2. D’autoriser la signature dudit bail rural environnemental ci-
annexé entre l’occupant et la Métropole Européenne de Lille ; 

 

Article 3. Le montant du fermage annuel est conventionnellement arrêté à 
la somme de 150,00€ par an au total soit 30,00€ par hectare correspondant à 
une minoration du montant du fermage de 80%, en compensation de la mise 
en place d’une mesure agro environnementale de niveau  3 et une mesure de 
niveau 4, addition correspondant au niveau 5.2 de la grille des mesures agri-
environnementales de la délibération 19 C0391 portant stratégie patrimoniale 
sur les terres arables et naturelles de la métropole européenne de Lille et 
modifiée par la délibération n°23 C 0454 du 15 décembre 2023 ; 

Cette somme est actualisée chaque année en fonction de la variation de 
l’indice national des fermages publié annuellement par arrêté ministériel ; 

L’indice de référence est de 116,46 € (Publié au JO du 18 juillet 2023) soit 
une base de fermage de 30,00€/hectare, conformément à l’attestation des 
commissaires du gouvernement en date du 27 juillet 2023 ; 

Le fermage est payable à terme échu au 1er octobre de chaque année 
(année culturale) ;  

En fin de bail, le fermage fera l’objet d’un prorata entre le dernier fermage 
versé et date de fin de contrat ; 

 

Article 4. D’imputer les recettes d’un montant de 150,00 € TTC aux crédits 
à inscrire au budget général en section fonctionnement ; 

 

Article 5. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 
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Article 6. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 



1 
 

BAIL RURAL ENVIRONNEMENTAL AU PROFIT DE Basile DECROCK 

 

 

 

 

Entre : La métropole européenne de Lille, Établissement public de Coopération 
Intercommunale, identifié au SIREN sous le numéro 200093201 dont le siège est situé 02 
boulevard des Cités Unies CS 70043 – 59040 LILLE Cedex représentée par Monsieur Damien 
CASTELAIN, son Président en exercice agissant en vertu de la décision par délégation du 
Conseil n° _____________________________ du _______________________________ 

Ci-après désignée « Le Bailleur »   

D'une part,   

 

Et :   

Basile DECROCK né le 18 mars 1994 à Lille et demeurant à Haubourdin (59320) - 5 rue du 
colonel Fabien. 

Ci-après désignée « Le Preneur »   

D'autre part, 

 

 

PREAMBULE   

La métropole européenne de Lille est propriétaire des parcelles cadastrées ZA n°72 et ZB n°89 
à Wavrin suivant acte notarié en date du 19 août 2015, acquises dans le cadre de sa politique agricole 

de développement du maraîchage et de la création de la Zone Maraichère de Wavrin; 

Conformément aux dispositions de l’article L. 411-4 du code rural et de la pêche maritime, les contrats 
de baux ruraux doivent être écrits.   

Bail environnemental à raison de la personnalité du bailleur  

(Code rural et de la pêche maritime, art. L. 411-27 alinéa 4) : 

Le bailleur déclare, conformément à sa comparution ci-dessus, qu’il est une personne morale de droit 
public. Par suite et conformément aux dispositions du deuxième paragraphe du troisième alinéa de 
l’article L. 411-27 du code rural et de la pêche maritime, à raison de sa qualité, le bailleur entend 
soumettre le présent bail aux dispositions de l’article précité et les articles R. 411-9-11-1 et suivants 
du code rural, et imposer dès lors à son cocontractant des obligations particulières à caractère 
environnemental, ce que le preneur déclare accepter expressément. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006583728
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029593452
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071367/LEGISCTA000006168393/#LEGISCTA000006168393
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CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :   

 

ARTICLE 1 – OBJET   

Le Bailleur donne au Preneur, qui accepte, la jouissance des biens ci-après désignés.   

Le présent bail obéit aux règles impératives du statut du fermage (art. L. 411-1 et suivants du code 
rural et de la pêche maritime) et à toutes les modifications qui pourront y être apportées à l'avenir. Il 
obéit également aux règles du Code civil, ainsi que le cas échéant aux usages locaux qui ne seraient 
pas contraires audit statut, et aux conditions particulières convenues par les parties dans les limites de 
ce que la loi permet.   

 

ARTICLE 2 – DESIGNATION CADASTRALE   

Le Bailleur donne à bail à ferme au Preneur parcelles qui figurent au cadastre sous les mentions 
suivantes :   

Commune  N° lot Section  N° parcelle  Surface cadastrale 

Wavrin 
 

5 ZA 72 5ha 

 

Soit une contenance totale de 5 ha, avec toutes leurs dépendances. Le Preneur déclare connaître ces 
limites et l’étendue des biens loués, mais sans garantie de contenance indiquée ci-dessus.   

 

ARTICLE 3 – ETAT DES LIEUX  

Un état des lieux constatant l’état des bâtiments et des terres ainsi que leur degré d’entretien et le 
rendement moyen des terres sur les cinq dernières années, sera établi contradictoirement et à frais 
communs, dans le mois précédant l’entrée en jouissance ou dans le mois suivant celle-ci. Il sera annexé 
au présent contrat.   

Passé ce délai, la partie la plus diligente établit unilatéralement un état des lieux qu’elle notifie à l’autre 
partie par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Cette dernière dispose à compter 
du courrier recommandé d’un délai de deux mois pour faire ses observations sur l’état des lieux qui lui 
est proposé.   

À l’expiration de ce délai, son silence vaudra accord. L’état des lieux sera alors définitif et réputé établi 
contradictoirement.   

 

ARTICLE 4 – CONTROLE DES STRUCTURES  

Si le preneur est tenu d’obtenir une autorisation d’exploiter en application de l’article L. 331-2 du code 
rural et de la pêche maritime, le preneur et le bailleur sont dûment avisés que le présent bail est conclu 
sous l’octroi de ladite autorisation. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071367/LEGISCTA000006138334/#LEGISCTA000006138334
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029594546
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ARTICLE 5 – PRATIQUES CULTURALES RESPECTUEUSES DE L’ENVIRONNEMENT  

Clauses environnementales :  

Ainsi qu’il a été dit dans l’exposé ci-dessus, le bailleur entend imposer, à titre de condition impulsive 
et déterminante de son consentement, au preneur qui accepte, des pratiques culturales respectueuses 
de l’environnement telles que définies par les articles L. 411-27 et R. 411-9-11-1 et suivants du code 
rural et de la pêche maritime.  

Bail possible en raison de la personne du bailleur – préoccupations environnementales  

Les parties, et spécialement le bailleur, déclarent, conformément aux dispositions de l’article R. 411-
9-11-3 du code rural et de la pêche maritime, que les pratiques ci-après répondent aux préoccupations 
environnementales du lieu de situation des biens présentement donnés à bail.  

Le preneur s’engage à exploiter cette surface en prenant en compte les prescriptions suivantes, 
conformément au cadre fixé dans l’annexe relative aux baux ruraux environnementaux de 
la délibération n° 19 C 0391 du 28 juin 2019, modifiée par la délibération n°23 C 0454 du 15 décembre 
2023, annexée au présent bail : 

 

N° ilot / N° 
parcelles  

Nom pratique 
culturale 

(l’article R. 411-9-
11-1) 

N° mesure 
(annexe 

délibération 
n° 19 C 0391 

Nom 
mesure 

Obligations détaillées 
Modalités de 

contrôle 

Lot n°5 
 

9. L’implantation, 

maintien et 

modalités 

d’entretien de 

couverts 

spécifiques à 

vocation 

environnementale 

SOCLE 

Maintien et 
entretien 

des 
éléments 
existants 

Maintien et entretien des : 
- Haies (arborescentes ou 
arborées) ; 
- Arbres têtards isolés ou 
en alignement 
- Arbres ; 
- Bosquets, ; 
- Mare 

Constat visuel de 
terrain en cours de 

validité du bail 

13. La création, 

maintien et 

modalités 

d’entretien 

d’infrastructures 

écologiques 

(haies, talus, 

bosquets, arbres 

isolés, mares, 

fossés, terrasses, 

murets) 

3.4 

Création 
d’une haie, 

d’une 
ripisylve ou 
d’un verger 

Haie : linéaire équivalent à 
au moins un quart du 
périmètre de la parcelle  
Soit au moins 270 mètres 
et le porteur de projet 
prévoit 750 mètres 

Contrôle visuel 

15. La conduite de 
cultures ou 

d’élevage suivant 
des cahiers des 

charges de 

4.1 Agriculture 
biologique 

En cas de conversion, 
l'engagement de la 
parcelle concernée doit se 
faire dans les 12 mois 
suivants la signature du 
bail. Cette mesure 

Certification de la 
parcelle 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000030665821
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000030665821
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000030665838
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000030665838
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l’agriculture 
biologique 

concerne le respect du 
cahier des charges de l'AB 
et concerne donc les 
parcelles en cours de 
conversion ou déjà en AB 

 

Soit une mesure de niveau 4 et une mesure de niveau 3 correspondant à une réduction de fermage de 
80%. 

 

 

1 : plan d'implantation prévisionnel. En rouge : les éléments à maintenir - En bleu : haies à créer 
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Il s’oblige à maintenir ces mesures d’exploitation pendant la durée du bail initial et de ses 
renouvellements successifs. Si un changement de pratiques est mis en place le bail pourra être revu et 
mis en conformité.  

 

ARTICLE 6 – RESPECT DES PRATIQUES CULTURALES – CONTRÔLE PAR LE BAILLEUR  

Le bailleur, conformément aux dispositions de l’article R. 411-9-11-4 du code rural et de la pêche 
maritime, aura annuellement la faculté d’effectuer un contrôle afin de vérifier le respect par le preneur 
des pratiques culturales ci-dessus stipulées, selon les modalités précisées dans l’annexe relative aux 
baux ruraux environnementaux de la délibération n° 19 C 0391 du 28 juin 2019, modifiée par la 
délibération n°23 C 0454 du 15 décembre 2023.  

Le bailleur s’oblige :  

- à prévenir ou faire prévenir par toute personne de son choix le preneur au moins quinze jours 
à l’avance, de la venue dudit contrôleur ;  

- à transmettre au preneur copie du rapport établi par le contrôleur et ce sans délais.  

Les frais afférents audit expert seront à la charge exclusive du bailleur qui accepte. 

 

ARTICLE 7 – DUREE   

Le bail est consenti pour une durée de neuf années entières et consécutives qui commenceront à courir 
le 1er août 2023 pour se terminer le 31 juillet 2032 (L. 411-5 du code rural et de la pêche maritime). 

 

ARTICLE 8 – RENOUVELLEMENT DU BAIL   

8.1 – Droit au renouvellement   

À défaut de congé, le bail se renouvellera, conformément à l'article L. 411-50 du code rural et de la 
pêche maritime, par tacite reconduction pour une durée de neuf années aux clauses et conditions du 
bail précédent, sauf conventions contraires qui devront faire l’objet d’un avenant.   

 

8.2 – Opposition au renouvellement par le Bailleur 

  Le Bailleur qui désire s’opposer au renouvellement du bail doit notifier au Preneur un congé motivé, 
dix-huit mois au moins avant l’expiration du bail, par exploit d’huissier (L. 411-47 du code rural et de 
la pêche maritime).   

À peine de nullité, ce congé doit être fondé sur l’un des motifs prévus aux articles L. 411-53, L. 411-31, 
L. 411-57 et suivants du code rural et de la pêche maritime. Si le Preneur entend contester le congé, il 
doit saisir le tribunal paritaire dans les 4 mois du congé, par lettre recommandée (L. 411-54 du code 
rural et de la pêche maritime).   

Si la fin de l'année culturale est postérieure de 9 mois au moins à la cause de résiliation, celle-ci peut 
prendre effet soit à la fin de l'année culturale en cours, soit à la fin de l'année culturale suivante. Dans 
le cas contraire, la résiliation ne prendra effet qu'à la fin de l'année culturale suivante.   

Le Bailleur pourra, compte tenu de sa qualité d’établissement public de coopération intercommunale, 
s’opposer au renouvellement du bail dans les conditions de l’article L. 415-11 du code rural et de la 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036459506
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006583729
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006583820
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006583816
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006583828
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000027469652
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031219266
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006583830
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006583921
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pêche maritime s’il a, ainsi, fait connaître au Preneur, dans un délai de dix-huit mois avant la fin du 
bail, sa décision d'utiliser les biens loués, directement et en dehors de toute aliénation, à une fin 
d'intérêt général.   

 

ARTICLE 9 – TRANSMISSION DU BAIL   

9.1 – Cession et sous-location   

Toute cession ou sous-location de bail est interdite, sauf pour les motifs et dans les conditions prévues 
à l’article L. 411-35 du code rural et de la pêche maritime.   

 

9.2 – Mise à disposition   

Si le Preneur est ou devient membre d'une société, il peut mettre à sa disposition, pour une durée qui 
ne peut excéder celle pendant laquelle il reste titulaire du bail, tout ou partie des biens loués, à la 
condition d’en aviser au plus tard dans les deux mois de la mise à disposition, le Bailleur, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception. L’avis comportera, à peine de nullité, les mentions 
prévues à l’article L. 411-37 du code rural et de la pêche maritime.   

Le Preneur qui adhère à un GAEC peut faire exploiter par ce dernier, tout ou partie des biens dont il 
est locataire. Il en avise alors le Bailleur par lettre recommandée avec accusé de réception (L. 323-14 
du code rural et de la pêche maritime).   

Le Preneur reste seul titulaire du bail et doit, à peine de résiliation, continuer à se consacrer 
personnellement à l’exploitation du bien loué. Les droits du Bailleur ne sont pas modifiés.   

 

9.3 – Apport du droit au bail   

Le Preneur ne peut faire apport de son droit au bail au profit d’une personne morale qu’avec 
l’agrément personnel du Bailleur (L. 411-38 du code rural et de la pêche maritime).   

 

9.4 – Décès du Preneur (L. 411-34 du code rural et de la pêche maritime)   

En cas de décès du Preneur, le bail continue au profit de son conjoint, du partenaire pacsé, de ses 
ascendants et de ses descendants participant à l’exploitation ou y ayant participé au cours des cinq 
années antérieures au décès.   

Les ayants droit du Preneur ont la faculté de demander la résiliation du bail dans les six mois du décès.   

La même faculté est accordée au Bailleur lorsque le Preneur ne laisse pas de conjoint ou d’ayant droit 
réunissant les conditions précitées. Il doit en faire la demande dans les six mois suivant le décès.   

Lorsque le bail a été souscrit par des co-preneurs, au décès de l’un d’eux, l’autre co-preneur conserve 
ses droits locatifs.   

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029593403?idSecParent=LEGISCTA000006152249
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029593436/2023-06-02?idSecParent=LEGISCTA000006152249
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006583462
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006583799
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029593520
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ARTICLE 10 – PRIX DU FERMAGE   

Le présent bail est consenti et accepté moyennant un fermage annuel qui est fixé :   

A la somme annuelle de 150,00 euros soit 30,00€ par hectare, en compensation de la mise en place de 
mesures agri environnementales sur les parcelles louées objet du présent bail, qui impliquent une 
réduction du fermage de 80 %, conformément au cadre fixé dans l’annexe relative aux baux ruraux 
environnementaux de la délibération n° 19 C 0391 du 28 juin 2019 modifiée par la délibération n°23 C 
0454 du 15 décembre 2023.   

Cette somme est actualisée chaque année en fonction de la variation de l’indice national des fermages 
publié annuellement par arrêté ministériel.   

L’indice de référence est 116,46 € (Publié au JO du 18 juillet 2023) soit une base de fermage de 30€ / 
hectare, conformément à l’attestation des commissaires du gouvernement en date du 24 juillet 2023. 

Le fermage est payable à terme échu au 1er octobre de chaque année (année culturale).  

En fin de bail le fermage fera l’objet d’un prorata entre le dernier fermage versé et date de fin de 
contrat. 

 

ARTICLE 11 – CHARGES ET CONDITIONS   

11.1 – Jouissance et exploitation   

Le Bailleur est tenu de mettre à la disposition du Preneur les biens loués pendant toute la durée du 
bail, et de lui en assurer la libre jouissance.   

Le Preneur s’engage à jouir des biens loués, suivant leur destination, en fermier soigneux et de bonne 
foi, conformément à l’usage des lieux. Il avertira le propriétaire des usurpations qui peuvent être 
commises sur le fonds loué (L. 411-26 du code rural et de la pêche maritime) dans les délais prescrits 
par l'art 1768 du Code civil.   

Il sera tenu d’engranger et devra tenir l’exploitation constamment garnie (articles 1766 et 1767 du  

Code civil).   

Il ne pourra arracher ni abattre aucun arbre existant, fruitier ou autre sans le consentement du Bailleur.   

Il entretiendra toutes les clôtures vives et sèches existant sur les biens loués.   

Il sera tenu d’élaguer les arbres de bordure.   

En fonction des usages locaux, le Preneur fera tous les fossés, rigoles, et saignées nécessaires à 
l’assainissement des terres et des prés.   

 

11.2 – Améliorations foncières   

En vue d’améliorer les conditions de l’exploitation, le Preneur pourra transformer les terres en prés et 
les prés en terres ou mettre en œuvre des moyens culturaux non prévus au bail (L. 411-29 du code 
rural et de la pêche maritime). Il sollicitera préalablement l’accord du Bailleur.   

À défaut d’accord amiable, le Preneur informera le Bailleur en lui fournissant un descriptif des travaux 
qu’il se propose d’entreprendre. Le Bailleur peut s’y opposer en saisissant le tribunal paritaire.   

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006583767
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006443264
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029336825/2023-06-02
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006443255/2023-06-02
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006583775
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Le Preneur pourra, avec l’accord du Bailleur, pour réunir ou grouper plusieurs parcelles attenantes, 
faire disparaître, dans la limite du fonds loué, les talus, haies, rigoles et arbres qui les séparent et les 
morcellent (L. 411-28 du code rural et de la pêche maritime).   

 

11.3 – Travaux et aménagements   

Le Preneur pourra, dans les conditions de l’article L. 411-73 du code rural et de la pêche maritime, 
effectuer des travaux et des aménagements sur le fonds loué, avec l’accord du Bailleur.   

 

11.4 – Réparations   

Le Bailleur entretiendra les biens loués en état de servir à l’usage pour lequel ils ont été loués et 
prendra à sa charge les grosses réparations devenues nécessaires. Il est tenu de toutes les réparations 
occasionnées par la vétusté, la force majeure, le vice de construction ou de la matière.    

Le Preneur doit réaliser les réparations locatives ou de menu entretien. Il supportera les réparations 
exécutées par le Bailleur, même s’il doit être privé temporairement d’une partie de son bien, sans 
pouvoir réclamer d’indemnité, dès lors qu’elles sont urgentes et ne peuvent être différées en fin de 
bail.   

L’entretien des haies et arbres, clôtures et barrières sont à la charge du Preneur. 

Les clôtures et barrières peuvent faire l’objet d’une réfection globale prise en charge par le Bailleur à 
son initiative et avec l’accord du Preneur. 

 

11.5 – Assurances   

Le Preneur devra s’assurer pour son matériel, sa responsabilité civile, son cheptel et le cas échéant 
pour ses récoltes.   

Dans le cas où un bien inclus dans un bail serait détruit en totalité ou en partie et que la destruction 
compromet l'équilibre économique de l'exploitation, le Bailleur est tenu, si le preneur le demande, de 
reconstruire le bien à concurrence des sommes versées par la compagnie d’assurances, dans les 
conditions de l’article L. 411-30 du code rural et de la pêche maritime.   

 

11.6 – Taxes et impôts   

Le Preneur remboursera au Bailleur une partie du montant global des taxes foncières sur les propriétés 
bâties et non bâties, portant sur les biens loués.   

À défaut d’accord, elle est fixée à 1/5 (L. 415-3 du code rural et de la pêche maritime).   

Le Preneur devra rembourser au Bailleur la moitié du montant de la taxe perçue par la Chambre 
d’Agriculture (L. 514-1 du code rural et de la pêche maritime).   

Le preneur remboursera les taxes d’arrosage ; de même, dans le cas où il aurait participé à des travaux 
inclus dans des opérations collectives de drainage ou d’irrigation, il acquittera les taxes syndicales 
correspondantes.   

 

11.7 – Prestations sociales agricoles   

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006583774/2023-06-02
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000022658297
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006583777
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000023382231/2014-08-02
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Le Preneur prendra à sa charge les prestations sociales agricoles afférentes aux biens loués.   

 

11.8 – Chasse   

Le droit de chasse appartient au Bailleur. Le Preneur a le droit personnel de chasser sur la ferme louée 
sans pouvoir donner d’autorisation à quiconque, y compris les membres de sa famille (L. 415-7 du code 
rural et de la pêche maritime).   

 

11.9 – Droit de passage   

Le Bailleur aura le droit de visiter ou de faire visiter le fonds loué, après en avoir informé le Preneur.    

Le Bailleur se réserve le droit de passage, en temps et saisons convenables, et avec paiement des 
dégâts s’il y a lieu pour l’exploitation des bois du domaine loué.   

Le stockage des grumes sur les biens loués ne pourra excéder une durée de trois mois à compter de la 
date de fin de chantier. Le cas échéant, il donnera lieu à réparation des dégâts et des dommages 
occasionnés.   

 

11.10 – Bois de chauffage   

Dans les propriétés qui possèdent du bois, le Preneur, pourra utiliser cette ressource pour son 
chauffage ou pour toute valorisation économique. Les conditions d’exploitation des haies doivent 
toutefois rester conformes à une gestion durable de la haie.   

 

11.11 – Dispositions particulières et réserves   

 

ARTICLE 12 – RESTITUTION DES LIEUX   

Le Preneur devra à sa sortie restituer les lieux loués conformément à l’état des lieux d’entrée qui a été 
dressé.   

Il devra également laisser sur la propriété autant de paille, de foin, et d’engrais organique qu’il en a 
trouvé à son entrée (L. 415-2 du code rural et de la pêche maritime).   

 

ARTICLE 13 – INDEMNITE DE SORTIE   

Le Preneur qui, par son travail, ou ses investissements a apporté des améliorations constatées par état 
des lieux, au fonds loué, a droit, à l’expiration du bail à une indemnité due par le Bailleur, quelle que 
soit la cause qui a mis fin au bail (L. 411-69 du code rural et de la pêche maritime). L'indemnité est 
calculée selon l'article L. 411-71 du code rural et de la pêche maritime.   

S’il apparaît une dégradation du bien loué, le Bailleur a droit, à l’expiration du bail, à une indemnité 
égale au montant du préjudice subi (L. 411-72 du code rural et de la pêche maritime).   

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006583909
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029593525
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029593533/2023-06-02
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006583866/2023-06-02
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ARTICLE 14 – RESILIATION  

La résiliation du bail pourra avoir lieu dans les conditions des articles L. 411-30 à L. 411-34 du code 
rural et de la pêche maritime.   

Nonobstant l’application des dispositions précitées, les Parties pourront mettre fin au présent bail d’un 
commun accord et à tout moment. Elles conviendront alors des modalités de fin de bail.   

 

Fait et signé en deux exemplaires   

 

A                                     ,le A Lille, le 

 

Basile DECROCK 

 

 

  Le Président de la métropole européenne de Lille 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour le Président 

Le Vice-président délégué 

M. Patrick GEENENS 

 

 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071367/LEGISCTA000006167756/
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24-DD-0371 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
MONS-EN-BAROEUL - 

NPNRU - NOUVEAU MONS - MARCHE DE MAITRISE D'ŒUVRE (AVP-PRO) - 
CONCLUSION 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023 et n° 23-C-0361 du 15 décembre 2023, 
portant délégation des attributions du Conseil au Président et autorisant leur 
délégation de signature aux Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués 
ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 24-A-0080 du 7 mars 2024 portant délégation de fonctions aux 
membres de l'exécutif ; 
 
Vu l'arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023, modifié par l'arrêté n° 23-A-0463 du  
21 décembre 2023, portant délégation de signature des attributions du Conseil, 
déléguées au Président, aux Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 23-A-0461 du 20 décembre 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d'absence ou d'empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorité 
indiqués ; 

 

Considérant que le projet du NPNRU "Nouveau Mons" à Mons-en-Barœul est un 
montage opérationnel mixte entre concession d'aménagement confiée à la SEM Ville 
Renouvelée, d'une part, et régie MEL sur l'avenue Adenauer et le secteur des 
arrières de l'Europe, d'autre part ; que, dans ce cadre, il est nécessaire de confier à 
un prestataire les éléments de mission AVP et PRO, y compris le transfert des 
espaces publics pour les secteurs relevant du périmètre sous maitrise d'ouvrage de 
la MEL (géré en régie) et de la commune de Mons-en-Barœul ; 
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Considérant que le groupement dont le mandataire est la société Empreinte a été 
chargé de la production de l'ensemble des éléments conceptuels depuis l'origine du 
projet d'aménagement en 2018 ; que, dans une optique de suivi continu, cette 
mission est difficilement transférable à un autre bureau d'études à ce stade du projet 
car cela entrainerait un retard dans le calendrier et des couts supplémentaires ; 
 
Considérant qu'une procédure négociée sans publicité ni mise en concurrence 
préalables a donc été lancée le 2 janvier 2024 en vue de la passation d'un marché 
ayant pour objet "NPNRU du Nouveau Mons - AVP-PRO - Phase de transfert des 
espaces publics - Adenauer et arrières de l'Europe" ; 
 
Considérant que le groupement Empreinte / D&A SELAS d'Architecture / Artelia ne 
relève d'aucun motif d'exclusion de la procédure de passation du marché ; 
 
Considérant qu'il convient par conséquent de conclure un marché ; 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De conclure un marché de maitrise d'œuvre pour un "NPNRU du 
Nouveau Mons - AVP-PRO - Phase de transfert des espaces publics - 
Adenauer et arrières de l'Europe" avec le groupement Empreinte / D&A 
SELAS d'Architecture / Artelia pour un montant de 316 009,41 € HT ; 

Article 2. D'imputer les dépenses d'un montant de 379 211,29 € TTC aux 
crédits inscrits au budget général en section investissement ; 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 4. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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24-DD-0372 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
TOURCOING - 

RUE DE LINSELLES - COLLEGE DE L'EUROPE - DECLASSEMENT D'UNE EMPRISE 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par les délibérations n°23-

C-0114 du 30 juin 2023 et n°23-C-0361 du 15 décembre 2023 portant délégation des 

attributions du conseil au Président du Conseil métropolitain et autorisant leur 

délégation de signature à Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers 

métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 24-A-0080 du 7 mars 2024 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l’arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 modifié par l'arrêté n°23-A-0463 du 

21 décembre 2023 portant délégation de signature des attributions du conseil, 

déléguées au Président du Conseil métropolitain, à Mmes et MM. les Vice-présidents 

et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 23-A-0461 du 20 décembre 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ; 

 

Vu le Code de la Voirie routière et notamment les articles L.141-3 et L.141-12 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0323 du 7 octobre 2022 autorisant la cession du site de 
l’ancien collège de l’Europe au profit d’ORIA INVEST et LOGER HABITAT ; 
 
Vu la promesse de vente conclue le 1er décembre 2022 entre la Métropole 
Européenne de Lille et la SCCV TOURCOING COLLEGE créée par les sociétés 
ORIA INVEST et LOGER HABITAT ;  
 

Publication
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Vu la décision directe n° 22-DD-0734 du 3 octobre 2022 décidant la désaffectation 
de l’emprise publique métropolitaine située devant l’ancien collège de l’Europe, rue 
de Linselles à Tourcoing, constituée d’une zone de stationnement et d’une voie de 
desserte d’une surface de 1800 m² environ ; 
 
Vu l'arrêté métropolitain n° 23-A-0227 du 3 juillet 2023 prescrivant l’organisation 
d’une enquête publique ; 
 
Vu la délibération modificative du n° 23-B-0424 du 15 décembre 2023 prorogeant le 
délai de régularisation de la vente prévue dans la promesse de vente et rectifiant 
l’emprise faisant l’objet de ladite promesse ; 

 
Considérant que la SCCV TOURCOING COLLEGE a sollicité la cession à son 
profit d’une emprise située au droit de l’ancien collège de l’Europe à TOURCOING 
en nature de stationnement et de voie de desserte d’une contenance de 1800 m², 
sous réserve d’arpentage ; 
 
Considérant que cette emprise repose sur les parcelles AE 204, AE 205, AE 206, AE 
207 issues des parcelles A 707 à 718 qui ont été acquises par la Métropole 
Européenne de Lille le 31/12/1971 dans le cadre d’une déclaration d’utilité publique 
pour la construction d’un collège d’enseignement technique ; 
 
Considérant que l’emprise précitée en nature de voirie relève par conséquent du 
domaine public métropolitain ; 
 
Considérant qu’il est donc nécessaire de procéder à son déclassement avant 
cession ; 
 
Considérant que le déclassement étant de nature à porter atteinte aux fonctions de 
desserte ou de circulation de la voie et des places de stationnement attenantes, 
celui-ci nécessite une enquête publique préalable, en application de l’article L.141-3 
du Code de la voirie routière ; 
 
Considérant que celle-ci s'est déroulée du 18 septembre au 2 octobre 2023 en 
application de l'arrêté du Président de la MEL n° 23-A-0227 du 3 juillet 2023 susvisé ; 
 
Considérant que les conclusions motivées du commissaire-enquêteur, déposées au 
siège de la Métropole européenne de Lille le 16 octobre 2023, émettent un avis 
favorable au déclassement de cette emprise ;  
 
Considérant que la désaffectation de l’emprise concernée devant nécessairement 
précéder l’acte de déclassement, la mise en œuvre du dispositif de fermeture a été 
constatée par commissaire de justice en date du 28 mars 2024 ;  
 
Considérant que l’acquéreur informera du changement de propriétaire, les 
gestionnaires de réseaux aériens et souterrains se situant, le cas échéant, dans 
l’emprise objet présent du déclassement et non constitutifs d’accessoires ou de 
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dépendances de cette dernière, et assumera toutes les conséquences liées à la 
présence de ces réseaux ; 
 
Considérant qu’il convient par conséquent de prononcer le déclassement de 
l’emprise concernée. 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. de constater la désaffectation de l’emprise publique 
métropolitaine en nature de stationnement et de voie de desserte, sise rue de 
Linselles à Tourcoing, reposant sur les parcelles AE 204p, AE 205p, AE 206p 
et AE 207p pour une contenance approximative totale de 1800 m², sous 
réserve d’arpentage, conformément au plan annexé à la présente décision ; 

Article 2. de prononcer son déclassement à compter du présent acte ; 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 4. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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24-DD-0373 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
LA MADELEINE - 

PLACE DES FUSILLES ET DES DEPORTES - ENFOUISSEMENT DES RESEAUX - 
CONVENTION - AUTORISATION DE SIGNATURE 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par les délibérations n°23-

C-0114 du 30 juin 2023 et n°23-C-0361 du 15 décembre 2023 portant délégation des 

attributions du conseil au Président du Conseil métropolitain et autorisant leur 

délégation de signature à Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers 

métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 24-A-0080 du 7 mars 2024 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l’arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 modifié par l'arrêté n°23-A-0463 du 

21 décembre 2023 portant délégation de signature des attributions du conseil, 

déléguées au Président du Conseil métropolitain, à Mmes et MM. les Vice-présidents 

et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 23-A-0461 du 20 décembre 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ; 

 

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles (MAPTAM) du 27 janvier 2014 ; 

 
Considérant la nécessité pour la MEL de participer à l’amélioration du cadre de vie 
de ses usagers ;  
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Considérant que le projet d’effacement des réseaux aériens Place des Fusillés et 
des Déportés à La Madeleine a été estimé, dans le cadre des marchés à bons de 
commande existants, à 43 619,50 € HT au titre du réseau basse tension électrique ; 
 
Considérant que les travaux d’enfouissement des réseaux de distribution publique 
d’électricité ne sont envisagés par la Métropole que sous réserve d'une participation 
de la commune sur le montant HT du poste réseau basse tension électrique (la MEL 
récupérant la TVA auprès d'ENEDIS), la participation communale s’opérant par le 
biais d’un fond de concours ; 
 
Considérant que la participation d’ENEDIS à l'enfouissement du réseau basse 
tension, au titre des dispositions du contrat de concession de distribution publique 
d'électricité (article 8 et redevance d'investissement appelée "R2"), est évaluée à 
20 489,75 € HT. 
 
Considérant qu’il convient d’établir une convention avec la Ville de La Madeleine afin 
de préciser les conditions techniques, financières et juridiques relatives à l’opération 
d’effacement des réseaux aériens du projet située Place des Fusillés et des 
Déportés à La Madeleine ;  
  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De signer la convention relative à l'enfouissement des réseaux 
avec la ville de La Madeleine pour l'opération d'effacement des réseaux 
située Place des Fusillés et des Déportés avec les participations communales 
suivantes : 

  Participation MEL 
Participation de la 
Commune 

Réseau basse 
tension (Fonds de 
concours) 21 809,75 € HT 21 809,75 € HT 

Article 2. D’imputer les recettes correspondantes aux crédits inscrits au 
budget général en section d'investissement. 

Article 3. D'autoriser la perception de la recette auprès d'Enedis au titre 
des travaux éligibles aux participations fixées dans le cadre de l'article 8 du 
cahier des charges de concession ; 

Article 4. D’appeler auprès d'ENEDIS le titre de recette correspondant ; 

Article 5. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 
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Article 6. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 




